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	RÈGLEMENT DE CONSULTATION



	PRESTATIONS DE VERIFICATION ENTRETIEN ET MAINTENANCE DES APPAREILS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE – 2019



La procédure de consultation utilisée est la suivante :
Marché passé en Procédure Adaptée en application de l’article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics
Date et heure limites de réception des offres
17 MAI 2019 à 12h00
Référence : PA2019-04 MAINTENANCE DES APPAREILS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE
ARTICLE 1 – OBJET ET FORME DE LA CONSULTATION 
La présente consultation porte sur la vérification, la maintenance et  l’entretien des équipements de lutte contre l’incendie (extincteurs et RIA) pour le groupement de prestation de service du Lot et Garonne. 
Les prestations sont à exécuter dans les locaux des établissements adhérents.
Les prestations feront l'objet d'un marché à procédure adaptée passé en application de l'article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux Marchés Publics.
ARTICLE 2 – DURÉE DU MARCHE/PÉRIODE D’EXÉCUTION
Le marché est conclu pour une période de 1 an du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019. Ce marché est pas renouvelable une fois pour une durée maximale de un an par notification expresse. La date prévisionnelle de notification est fixée au 21 mai 2019.
ARTICLE 3 – ALLOTISSEMENT
Ce marché n'est pas alloti. Les prestations sont réparties en un lot unique désigné ci-dessous: 
Vérification, entretien et maintenance des appareils de lutte contre l’incendie
Ce lot unique est justifié par l’unicité de la prestation. 
La candidature doit concerner l’ensemble du lot. A défaut, sera considérée comme une offre irrégulière au sens de l'article 59 du décret 2016-360 du 25 mars 2016  et sera automatiquement rejeté.
ARTICLE 4 – VARIANTES
Le marché sera passé sans variante.
ARTICLE 5 – DÉLAI DE VALIDITÉ DES OFFRES
Le délai de validité des offres est fixé à 45 jours (quarante cinq jours) à compter de la date limite de réception des offres.
ARTICLE 6 – DÉSIGNATION DU COORDONNATEUR DU GROUPEMENT
Monsieur le Principal de Collège Joseph Chaumié est désigné Coordonnateur du groupement.
Le représentant du coordonnateur est le gestionnaire du collège Joseph Chaumié.
ARTICLE 7 – CONTENU ET MODALITÉS DE RETRAIT DU DCE
Le dossier de consultation comprend les pièces suivantes :
1. - Le règlement de Consultation (RC)
2. - L’Acte d'Engagement (ATTRI1) et l’annexe financière et technique
3. - Le cahier des clauses particulières (CCP)
4. - La déclaration DC 2
5. - La lettre de candidature DC1
6. - L’annexe descriptif des matériels
7. - Les annexes financières 
Le DCE peut être retiré gratuitement par voie électronique sur le site de l’AJI 
ARTICLE 8 – PRÉSENTATION DES OFFRES
Les offres seront entièrement rédigées ou traduites en langue française et exprimées en EURO.
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et signées par
lui :
Pièce de la candidature
La lettre de candidature (DC1 ou équivalent) incluant:
-l’habilitation du mandataire par ses cotraitants en cas de groupement momentané d’entreprises;
-la déclaration sur l’honneur dûment datée et signée par le candidat pour justifier qu'il n'entre dans aucun des cas mentionnés à l'article 45 de l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015;
La déclaration du candidat (DC2 ou équivalent) incluant:
-les documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour engager le candidat;
-le cas échéant, si l'entreprise est en redressement judiciaire, la copie du (ou des) jugement(s) prononcé(s)
à cet effet ;
-Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que prévus à l'article 44 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 :
- Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les services objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;
-Les renseignements concernant les capacités professionnelle  et technique de l’entreprise tels que prévus à l’article 44 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 :
- Liste des principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les prestations de service sont prouvées par des attestations du destinataire  ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique ;
Pièce de l'offre
Un projet de marché comprenant:
- L'acte d'engagement (ATTRI1) complété et signé
- L’annexe financière signée (feuille de décompte des prix, feuille des prix des principales recharges et épreuves)
- Les prix hors taxe des extincteurs neufs, franco de port, les prix des principales pièces détachées utilisées lors de la visite annuelle et le prix d’une séance de formation indiquant le nombre maximum de participants seront adjoints aux annexes déjà proposées .
- Le Cahier des Clauses Particulières signé;
- L’annexe descriptive du matériel signée
-Un mémoire technique comprenant à minima la liste détaillée des opérations de vérification et d'entretien réalisées au cours de la visite préventive, la liste des moyens humains et techniques dont dispose le candidat pour assurer  cette prestation, les  éventuelles attestations (certificat d'étanchéité, etc) que le candidat s'engage à délivrer dans le cadre de ce contrôle préventif et toute information complémentaire en terme de suivi commercial et technique dédiée au présent marché.
ARTICLE 9 – MODALITÉS ET DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES
Transmission dématérialisée 
Les candidats transmettent leur offre sous forme dématérialisée sur le site de l’AJI avant le 17 mai 2019, 12H00, date de limite de réception des offres.
Les offres qui seraient déposées après la date et l'heure limites précitées,  ne seront pas retenues.
ARTICLE 10 – MODALITÉS D’ÉCHANGES EN COURS DE PROCÉDURE DE CONSULTATION
Tous les courriers émanant du pouvoir adjudicateur, tels les éventuelles modifications ou informations complémentaires relatives au dossier de consultation des entreprises, les demandes de précisions ou compléments sur l'offre, la notification du rejet ou l'admission au présent marché seront transmis aux candidats uniquement par voie électronique. 
Chaque candidat veillera donc à mentionner à l'acte d'engagement une adresse électronique valide correspondante à celle du responsable de sa société en charge du suivi de ce marché. 
Si la plateforme de dématérialisation permet de retirer le dossier de consultation des entreprises en mode anonyme, il est fortement recommandé au candidat de s'identifier initialement dès le retrait du DCE s'il souhaite être tenu informé des modifications et des correspondances relatives à ce dossier, notamment réponses aux questions posées ou erratum.
ARTICLE 11 – LES CONDITIONS D’ATTRIBUTION DU MARCHE
Les critères relatifs à la candidature sont : 
- Capacités financières évaluées en fonction du chiffre d'affaires global et des chiffres d'affaires concernant
les services objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;
- Capacités professionnelles et techniques évaluées en fonction de la présentation d'une liste des principaux services réalisés au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé.
Le jugement des offres:
L’offre économiquement la plus avantageuse sera appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous et
pondérés de la manière suivante :
	
	Qualité des  services techniques
(note maximum)
	Délai d'exécution
	Prix
(note maximum)

	Prestations de  vérification, maintenance et entretien des appareils de lutte contre l’incendie
	4
	3
	3


Méthode de calcul appliquée à chaque critère :
 coefficient de notation = note maximum / nombre de réponses
 La meilleure offre aura la note maximum
 Les offres suivantes seront classées comme suit : note maximum - (rang de classement x coefficient
de notation).
-La note qualité des services techniques sera basée sur les moyens humains et logistiques dont dispose le soumissionnaire pour assurer la prestation globale et sur l’étude des informations données par le candidat s'agissant de ses engagements en terme de contrôle préventif et suivi commercial et technique dédié au présent marché.
-La note prix sera basée pour chacun des lots sur l'annexe financière.  Pour départager les candidats, sera ajouté au montant total de la redevance forfaitaire annuelle, les prix indiqués pour les recharges, extincteurs neufs et pièces de rechange.
-La note délai d'exécution sera basée sur l'annexe technique.
L’offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le candidat produise une attestation d’assurance de responsabilité civile en cours de validité et les justificatifs prévus à l’article 55 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016. Il sera demandé au titulaire du marché en début d’exécution du marché de fournir un certificat d’agrément délivré par la DDPP (direction départementale de la protection des populations).
ARTICLE 10 – RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard dix (10) jours avant la date limite de remise des offres, une demande écrite à l’adresse ci-dessous ou par courrier électronique :
gest.0470777p@ac-bordeaux.fr
Une réponse sera alors adressée en temps utile à tous les candidats ayant été destinataires du dossier.
Pour des renseignements d’ordre technique ou administratif:
Gyslaine DANJOU, courriel : gest.0470777p@ac-bordeaux.fr
À Agen, le  21 avril 2019
Le représentant du pouvoir adjudicateur


